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Artêtén° 2023-896

pottant hrtbilit.ition de
Monsieur Ben MOILIMOU,

Responsable du pôleInfrastructiire et Assistance de

ptoximite,
en miitière de vidéosurveiUance

LE PRESIDENT.

VU le Code Généraldcs Cotlectivités Terntoriale;; et noramment lcs articles 1.5211-9 et L5219-2,

VU ies arricles I-.252.1 ct 1..252-2 du Codc dc IA sccurité incéricurc,

VU la loi n 83-634 du 13 juiller 1983 modifice portant droirs et obligatitïns des foncdonnaires,

VU la loi n 84-53 clu 26 janvier 1984 modifiée portanr disposiuons statutaires reiarives à la Foncrion Puhlique Terri-
toriale,

VU la !oi n 8-1^ du 6 junvier 1978 retative àl'informatique, aux fichiers et aux libertés,

VU le décret n 2015-1661 LÏLI 11 dccembre 2015 reladfà la métropole du Grancl P.iris cr hxanr le périmètrede l'éta-
bUssemcnt public rerritonal dont lc siège esr à Romainville,

VU l'arrêtépréfecEoral n 2018-082" du 11 -A\-n\ .ÏU18 fixanî lcs scaturs df l'Krablissement public tcrritorial Est Kn-
semble,

VU IL' prricès-verbal dc 1 élecrion du Président df IKrahlissemenr Public
'I'errirorial

Kst Ensernble du 10 juill^r 2020,

VU la délibérariunn 2021_09_28_03 en date du 28 seprembre 2021 portant modification de la délégadonde compé-
rences du Consei] de territoire au Président,

VU l'arrêté n 2022-132~ porrant conrrat n 2022-132" port.mr reccutement sur un contrat à durée déterminécdc
Monsicur Ben MOILIMOL',

CONSIDERANT que le dispositif de vidéosun'eillance déployéau sein de l'hotcl dc territoire de l'établissemcnt

public tffritorial Est Enscmble à Romainville est relié au serveur informatique installé à l'hôtei de territoire, sis 100
avenue Gaston Roussel, 93232 Romainville Cedex et C|ue le dispositifde vidéosun'eillance déployéau sein de chaque
équipemcntet bâtimentgérépar l'établissement pubUc rerritorial Est Knsemble est relié EIU serv-eur dudit équipemcnc
ou bâtiment, perniettant le stockage des images encegistrées et leur exuacuon,

CONSIDERANT L]u'il convient de règlemcnter l'accès aux images captécs et/ou enregistrées,

CONSIDERANT LJLI'U ^ppartienr àl'auroritc Krritorialc dc désigner les personnt-s haljilitccs a exploiter er/ou
visionner les images du système de vidéoprotecuonet àprocéderàleur mainrenance,

ARRETE

Article 1 : Munsieur le Président de l'Lrablisscmcnt' Public Territorial Est Ensemble habilite sous sa surveillance et sa
responsabilirc à Monsieur Bcn MOII.IMOU, Responsable du pôle Infrastructure et Assiscance de proximité, à

procéder au visionnage et/ou àl'exploitauon des images captées et/ou enregistrées er à la maintenance des caméras
du système de vidéosurveillance installées dans l'hôrel dc territoire, les équipemcnrs er les bâtiments gérés par
l'établissement public t-erriturial Hst Ensemblc.

Rêouhiiquef'-anc-iise
Ét3t>iisse'ncntDL.blic te'T'scr al Esc tnsen-ble

'iCO. ïivenue Casror Rci.sse!
3i232 RcrrainvilteCecçx

01 79 &1 5ûW
est-ensembie <T



En'/oyéan prèfeciur"[e 04:-04..2023

Rsçuen préfecturete 04/04/202?

Pubtiéle

ID Û93-2C0057875-20230404-A2023 396-AU

Article 2 : Monsieur Ben .\[( )IJ.IM( >Lr dcvra veiller à l;i honne rcniK.' :
D'un regisrrc mendonn,.int lcs enregistrcmcnts rc^liscs, IA (J.IK' dv dt.-sri-uccioii des Lm'agcs et, le cas cchc.inr,
k-s int'ormauons relarives à l'extracrion des inïtiges dans le cadre iles proccdures iudiciau-f>, lu d.ïrc di.' lcur
transmissicm au Parquet ;
D un registre des consultauons des images.

Article 3 : Sciils lcs agents des fon.-L-s (.!<.• polict.' ct dt.' ]LISUCC sont habilités àse yaisiT clu support comporrant dt:s cnre-

gistremenEs vidéoapres tran^mission d'unL- rc^uisir^^n ccntc.

Article 4 : Des consignes très précises sur l.i c(Hiti<iendallté des images captées et/ou enreg^strées et des atitcintes àla
vie privée qu'elles peuvent éventuetlcmenE impUquer sont données à toutes les pcrsonnes concernées qui devronr

présenter des garandes en Eermes de deontotogie et notamment de discrérion. Monsieur Ben MOILIMOL en ceçoit

une copie |omte au present arretc.

Arricle 5 : II est rappelé quc l'accès au lieu <le visionnage, d'enregisrremL'nt et de traitement (Jes images esr stricte-

ment téservéàtoute personnc habilitée par 1 autorité terriEoriale.

Articfe 6 : Cette habilitation prend effet àla date de nouficadon du présentarrêtéet àl'accomplissement tles formati-
[cs de publicité et d'affichagc. Sa validitc nr saurait, cn tout érar tle c;iuse, dépasser la fin clcs fonctions de 1inrercssé

la justifiant.

Article 7 : I.a DirccEnce Généralc<-IL'S Sen.'ices csr chargée tlc l'exécution du prcsent .irrctc (^ui sera adfessc à Mon-

sieur le PrcfL't dc 1.1 Seine-Saint-Dcnls CE notifiéàt'intéressé.

Fait à Romainville

Le Président

llectroniquei
l^signature :

PrésitlËBt-d-Esf-ËrTSémble

trice BESSAC

Sa.-.c BESSAC

Le président cerûfie, sous sa responsabilité, le caracrère exécutoire de présent arrêtéet iaforme que celui-d peut faire l'objct d'un
recours pour excès de pouvoir devant le tribunal admuustratif de 93100 - Montreuil dans les deux mois suivant sa notificaaon.
Le tribunai admiûistraoF peiit être saisi par l'appticiition informatiquc TélcrecoLirs citoyens, accessible par le site intemet
www.telcrccours.fr »
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